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Paris, le 05/03/2002


 Quelques faits ou idées relatifs à l’effet de serre
____________________________________________________________

Cette liste ne cherche pas à démontrer quoi que ce soit, mais à contribuer à la réflexion  sur l’effet de serre .

*
*

*

1. On ne peut stopper la dérive de concentration en CO2 de l’atmosphère qu’en divisant par deux les émissions malgré le doublement de la population et la croissance des niveaux de vie.

2. Cela impliquera une réorientation très forte du modèle culturel et technologique que les pays industrialisés cherchent à vendre au reste du monde et une maîtrise de la démographie des pays du Sud, elle même liée à leur développement. 

3. Ce n’est pas inaccessible : si, en 1990, les pays industrialisés avaient eu la même efficacité énergétique que la France et le même recours au nucléaire, les émissions de la planète auraient été réduites de 40 %.

4. Mais rien ne sera fait si l’on ne sait pas trouver un mode de répartition de l’effort, suffisamment « équilibré » entre les pays.

5. Cet effort sera ruineux s’il est conduit comme un rationnement organisé par une administration (Gossplan).

6. Si le processus est progressif et optimisé, il ne sera pas cher (en perte de croissance du PIB) pour les pays industrialisés, compte tenu d’un grand nombre de mesures à coût économique nul, ou faible (mesures « sans regrets » nécessaires par ailleurs) et des évolutions technologiques possibles.

7. Mais il coûtera très cher aux pays industrialisés (responsables de l’essentiel du CO2 déjà accumulé dans l’atmosphère) en raison du fort accroissement du transfert N-S qui sera nécessaire pour :

· éviter que les PED ne suivent les mêmes voies qu’eux pour leur développement ;

· les aider à maîtriser leur démographie ;

· les inciter à préserver leur forêt.

8. La forêt tropicale et l’humus de son sol représentent un stock de carbone de 426 G tonnes. Les pays industrialisés vont devoir entreprendre les économies de CO2  dont le coût ne sera pas inférieur à 150 dollars par tonne de carbone évité. Il est cohérent avec cette perspective d’attribuer à la forêt tropicale une valeur de 426x150 = 64.200 G dollars . Quand on veut éviter que quelqu’un ne dilapide son capital, on lui sert une rente. La rente à apporter chaque année aux PED possesseurs de cette forêt serait, au taux modeste de 1%, de 642 G dollars par an  soit 12 fois plus élevée que l’aide N-S actuelle. 

9. Si chacun de nous et chacune de nos entreprises sacrifient le long terme au court terme, c’est moins par une indifférence coupable à l’égard de nos petits-enfants, que parce que nous y sommes poussés par la concurrence qui se joue dans le commerce mondial.

10. Le Protocole de Montréal sur les CFC (qui était voulu par les USA) n’a réussi à organiser l’abandon planétaire de l’usage de ces produits que parce que l’un de ses articles prévoyait que les pays signataires pourraient se protéger de la concurrence déloyale qui leur était faite par des non signataires, en interdisant l’importation de produits contenant des CFC ou élaborés avec des CFC (ce qui concerne l’électronique élaborée avec des solvants aux CFC et les produits alimentaires empruntant la chaîne du froid).

11. La prévention du changement de climat ne prendra corps chez les pays industrialisés (ou chez une partie d’entre eux, l’UE par ex) que si les efforts qu’ils feront dans l’intérêt de tous ne les exposent pas à une concurrence déloyale, dans le cadre de l’OMC, de la part de pays qui ne feraient pas le même effort.

Or la Convention de RIO et le Protocole de KYOTO ne s’intéressent aux règles du commerce que pour affirmer que les mesures prises au plan national ne doivent pas porter atteinte au libre commerce mondial.

Il faudrait au contraire que l’OMC fasse en sorte que les règles du commerce mondial ne fassent pas obstacle à l’action désintéressée de certains pays en faveur de la protection de l’environnement global

12. L’Union Européenne est aujourd’hui dans une position très différente de celle des USA :

Ses émissions de CO2 par habitant et par million de dollars de PIB sont respectivement de 2,25 t de C et de 90 t de C à comparer à 5,58 et 177 pour les USA. Ces performances ne sont elles pas un atout pour l’Europe ? Celle ci n’a t elle pas intérêt à progresser encore, indépendamment de ce que feront les USA, si elle sait se protéger, au sein de l’OMC, d’une éventuelle concurrence déloyale que lui feraient ces derniers ?

13.Le Protocole de KYOTO fixe un objectif d’évolution des émissions de CO2 qui est dérisoire par rapport à l’objectif rappelé au point 1 ci dessus. 

Pendant que les pays industrialisés réduiraient leurs émissions de 5 % au plus entre 1990      et 2010, la croissance légitime des émissions des PED serait 6 fois plus forte.

KYOTO n’est important que s’il conduit à la mise au point d’instruments qui permettront d’organiser ensuite un effort au niveau nécessaire.

14.La répartition de l’effort initial entre les pays industrialisés peut se faire de deux façons :

· sur la base de quotas par pays ; pour limiter l’inéquité de la répartition de l’effort, ces quotas pourraient être fondés sur trois termes : les émissions de référence de 1990, une émission spécifique par habitant de plus de 18 ans, une émission spécifique par point de PIB(
) . Ils seraient assortis d’un marché de permis entre Etats pour égaliser les coûts marginaux de réduction du CO2 dans chaque pays.

· ou par la mise en place, au sein de la fiscalité de chaque pays, d’une taxe progressivement croissante, assise sur le CO2 ou pour moitié sur le CO2 et l’énergie.

Les modèles montrent que cette taxe, si elle est habilement compensée par la   réduction d’autres taxes, conduirait à une adaptation à faible coût. Il est possible par ailleurs que les PED qui ont des difficultés à instaurer un prélèvement fiscal, aient intérêt à l’adopter.

14.L’Union européenne a sous réparti, entre les Etats membres, l’engagement pris à KYOTO d’une réduction moyenne de 8 %. Si l’on s’en tient à des mesures nationales de chaque Etat membre, le résultat collectif ne sera pas atteint.

Si l’on met en place des mesures communes, il est possible d’atteindre ce résultat mais la sous répartition, faite a priori d’une façon inévitablement arbitraire, s’avèrera très différente de l’évolution constatée a posteriori dans chaque pays.

15.Il peut être tentant de ne rien imposer aux entreprises à forte intensité énergétique dont les émissions ne pèsent que 17 % de nos émissions totales et ont été en réduction constante, depuis 25 ans compte tenu de l’évolution des technologies et des délocalisations intervenues. Mais comment expliquer à l’opinion que les plus gros émetteurs de CO2 soient épargnés alors même que, si les permis d’émissions étaient mis aux enchères entre tous, les petits seraient acheteurs à des prix qui évinceraient les gros ?

16.A ce jour, aucun pays n’a véritablement entrepris d’actions volontaristes pour réduire ses émissions. Ils se sont tous attachés à cacher soigneusement à leur opinion qu’on ne mènera d’action vraiment efficace qu’au prix d’une modification forte des comportements de chacun, notamment en matière de mobilité. Les USA sont les seuls à ne pas être hypocrites quand ils ont affirmé que le mode de vie américain n’était pas négociable.

Y. MARTIN

(�) Cette formule est complexe mais pourrait servir de base à une répartition mondiale ultérieure. 





PAGE  
3

